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oDPofées  au  projet  de  réfolution  qui  vous  a été  fournis  par 
voL  comraiffion;  peut-être  les  réflexions  que  ,e  vais 
vous  foumettre  vous  paroîtront  mériter  quelque  confide- 

première  objeaioti  que  je  forme  contre  le  projet  de 
réfolution  qui  vous  a été  préfenté , c eft  de  ne  pas  genera- 
lifer  alTez  la  légiflation  fur  la  durée  des  fonaions  auxquelles 
le  peuple  nomme  immédiatement  dans  fes  alTembkes  pri- 
maires^ En  effet,  on  vous  a feulement  ptopofe  de  pro- 
noncer fur  la  durée  des  fonaions  des  juges  - de  - paix  élus 
iCn  5 • & la  queftion  refterûit  intafte,  relativement  aux 

teurs  municipaux  dans  les  communes  de  cinq  mille  h b - 
& !u-delà,  de  préfident , agent  & adiomts  munici- 
lus  tou  1 s autL  cantons  de  la  République  -,  cepen- 
C la  ?4me  incertitude  exifte  fur  l’effet  de  ces  — - 
1ns  faites  en  l’an  5 , & il  eft  aufli  urgent  que  neceffaire 

r ^ ' f!ll  afoeft^par  le  meffage  du  Direftoite  exécutif  ; 

• U d vl  du  légiflateur  eft  de  généralifer  fes  décifions. 

cas  tta^auxlr  des  cirlnftances  particulières. 

a ^ 

durée  des  fonélions  qu  deftltutlon  des  fondion- 

dans  le  cas  de  demiffion  déterminées.  Y a - 1 - il 


tion  eft-  elle  préjugée ‘pai*  d’autres  dirpofirioiis  de  l’aéle 
conftitutionnel  ? ou  faut -il  écouter  l’analogie  qui  rëfulte- 
roit  des  difpofiûons  de  l’article  4^  de  la  conftitutioii  ? Telle 
eft  la  queftion  fur  laquelle  votre  commilTion  vous  a préfenfé 
fon  opinion,  relativement  aux  fondions  de  juge- de- paix 
feulement.  Vous  voyez  d’abord  qu’il  eft  naturel  ôc  ftmple 
de  comprendre  dans  une  feule  & meme  loi  toutes  les  élec- 
tions faites  immédiatement  par  le  peuple  : car , après  votre 
première  loi  rendue , vous  feriez  confultés  néceftairenient  en-> 
core  fur  la  durée  des  fondions  des  aftelTeurs  de  juge-de*paix 
élus  en  1 an  5 5 puis  des  adminiftrateurs  municipaux , des  agens 
& adjoints  des  communes  ; & il  eft  tout  au  moins  inutile 
que  vous  rendiez  une  loi  particulière  pour  fixer  la  durée  de 
chacune  de  ces  fondions. 

Si  les  difpofuions  de  l’ade  conftitutionnel  font  precifes 
fur  la  queftion  qui  nous  occupe,  il  faut  fe  taire  & les  fuivre 
avec  une  refpedueufe  foumiifion.  Mais  la  conftitution  a- 
t-elle  en  eftet  voulu  que  le  fondionnaire  élu  immédia- 
tement par  le  peuple  à des  fondions  vacances  par  mort,  dé- 
million  ou  autrement,  loit  toujours  élu  pour  tout  le  temps 
de  la  durée  de  ces  mêmes  fondions  ? c’eft  ce  que  je  me 
permets  de  révoquer  en  doure. 

La  conftitution,  nous  a die  votre  commlllloii  , a voulu  , 
art.  42 , qu’un  citoyen  élu  par  les  alîemblées  éledorales  en 
remplacement  d’un  fondionnaire  mort,  démiftionnaire  ou 
deftitiié , ne  fût  élu  que  pour  le  temps  qui  reftoit  à ee  fonc- 
tionnaire; elle  n’a  rien  décidé  de  fembiable  â l’égard  des 
fondions  conférées  en  remplacement  par  les  aîTemblées 
primaires  : donc  elle  a voulu  que  les  citoyens  qui  y feroienc 
appelés  les  remplillent  pendant  deux  ans. . . Il  me  femble 
qù  il  auroic  été  beaucoup  plus  naturel  de  dire  : Donc  la  conf- 
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tîtutîon  a gardé  le  filence  à cet  égard,  & il  eft  befoin  dun  loi 
réglementaire. 

En  effet , citoyens  repréfentans , je  cherche  en  vain  la 
raifon  de  la  différence  que  le  fyftême  de  votre  comenîf-f 
hon  ëtabliroit  entre  les  fondions  conférées  par  les  affem- 
blées  primaires , ëc  entre  celles  conférées  par  les  affemblées 
éle'dorales.  'Pourquoi  feroit-il  important  que  les  remplace- 
mens  pour  les  unes  euffent  le  même  effet  que  les  nomina- 
tions faites  aux  époques  périodiques  de  rééledion  , tandis 
que  pour  les  autres  on  n’auroit  voulu  changer  en  rien  ces 
mêmes  époques  ? L’article  42  de  fade  conftitutionnel  a 
voulu  prévenir  la  confufion  que  de  fréquens  changemens 
apporteroient  dans  les  ëledions  des  fondionnaires  publics, 
fi  les  époque^  des  rééledions  ne  demeuroient  pas  indé- 
pendantes de  ces  divers  changemens.  Et  je  vous  le  de- 
mande , citoyens  collègues , les  inconvéniens  ne  feroient- 
ils  pas  les^  memes , fi  l’on  rendoit  les  époques  de  réélec- 
tion dépendantes  des  divers  changemens  qui  pourroient 
avoir  lieu  dans  la  durée  âcs  fondions  conférées  immé- 
diatement par  le  peuple  ? Les  raifons  étant  les  mêmes , elles 
doivent  obtenir  de  vous  une  décifion  conforme  aux  prin- 
cipes de  l’article  4 2. 

Mais^,  nous  du  votre  co  nmlffion  , la  conftitutîon  a voulu, 
article  2.12.  , que  les  juges  de  paix  fuffent  élus  pour  deux 
années.  Oui , fansr doute , comme  elle  a voulu  que  les 
fondions  d’un  adminiftrateur  de  département  durent  cinq 
années  j mais  fi  ces  fondions  deviennent  vacantes  avant 
l’expiration  du  terme  légal , elle  a vou<^u  que  le  remplaçant 
n eût  pas  d’autres  droits  que  ceux  du  citoyen  dont  les  fonc- 
tions lui  font  conférées. 

Le  fyfiême  que  |e  défends  eft  tellement  dans  refprie 


de  fade  conftltutlonnél , que  le  plus  grand  nombre  des 
autorités  conftituées.  & des  alfemblées  primaires  n ont  pas 
même  cru  voir  la  moindre  difficulté  à c^t  égard  j & dans 
un  très  grand  nombre  de  départemens  (dans  le  mien,  par 
exemple”)  les  alîemblées  primaires  ont  nommé  à toutes  les 
fonaions’qui\étoient  devenues  vdcantes  depuis  l’an  4 , 
quoique  ces  mêmes  alTemblées  y aient  déjà  nomme  1 an- 

née  dernière.  , 

Remarquez  , citoyens  repréfentans^,  quelle  contulion 

entraîntroit  bientôt  le  fyftême  foutenu  par  votre  commif- 
fion , & combien  fes  réfultats  fetoient  contraires  à l’efprK 
des  difpofitions  de  l’afte  conftitutionnel.  Le  juge-de  paix 
& fes  affifleurs  doivent  être  réélus  tous  à-k-fois , & cepen- 
dant, en  adoptant  le  projet  préfenté  par  votre  commiffion  , 
les  membres  des  juffices  de  paix  pouitoient  s'arranger  de 
manière  à n’être  réélus  que  partiellement  au  moyen  des 
remplacemens  fucceffifs  : vous  appercevez  au  premier  abord 
quelle  confufion  ces  remplacemens  introduiroient  dans  les  • 
éleaions , fur-tout  pour  les  campagnes  , où  chaque  com- 
mune a fes  quatre  afTelTeurs  du  juge-de  paix. 

Une  autre  obfervation  n’échappera  pas  davantage  à votre ' 
clairvoyance,  c’eft  que  fi  vous  adoptez  la  réfolution  qui 
vous  eft  propofée  à l’égard  des  juges-d®  paix  , les  mêmes 
principes  vous  en  feront  tôt  ou  tard  adopter  une  fem- 
blable  à l’égard  des  éledions  faites  en  remplacement  d’ad- 
miniftrateuts  municipaux  démiffionnaires , morts  ou  defti- 
tiiés  • car  l’atticle  x85  de  la  conftitution  veut  auffi  qu’ils 
foient  nommés  pour  deux  ans.  Aiiifi  vous  déclareriez  que 
les  éleéfions  d’adminiftrateurs  municipaux  faites  cette  année 
en  remplacement,  devtoient  avoir  deux  ans  de  durée; 
ce  qui  fcroit  contradiûoite  avec  les  difpofitions  du  même 
Opinion  de  Briot,  - ■ A3 
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arciele  , qui  veut  que  les  adminillracions  municipales  foient 

renouvelées  alternativement  par  moitié Je  ptéfentcrai 

à l’appui  de  cet»  objeélion  un  cas  fort  fimple  & qui  n’eft 
point  hypothétique.  Quatre  membres  de  l’adminiftration 
municipale  de  Befançon  ont  été  deftitués  après  le  i8  fruc- 
tidor i les  trois  autres  membres  , élus  en  l’an  4 , dévoient 
être  remplacés  de  droit  aux  dernières  éleftions.  Les  alTein- 
blées  primaires,  pour  fe  conformer  à l’article  i85,  ont 
élu  trois  adminifttateurs  municipaux  pour  deux  ans  , & 

quatre  pour  un  an Il  réfulieroit  des  principes  adop- 

tés  pat  votre  commiffion  que  tous  feroient  élus  pour  deux 
ans,  & quen  l’an  7 ils  devtoient  tirer  au  fort  pour  dé- 
terminer les  fortans  ; ce  tirage  pourtoit  amener  la  vio- 
lation de  l’article  187  de  la  conftitution  , qui  ne  permet 
pas  à un  citoyen  d’être  plus  de  quatre  ans  de  fuite  membre 
d’une  admitiillration  municipale. 

En  un  mot , citoyens  tepréfentans , le  fyftême  dé  votre 
commiffion  eft  inapplicable  aux  éledions  faites  en  rempla- 
cement pour  les  adminiftrations  municipales  : donc  il  eft 
inadmiffible,  puifque  votre  but  doit  être  de  porter  une 
loi  generale  applicable  a tous  les  remplacemens  faits  immé- 
diatement par  le  peuple,  & il  eft  facile  de  voir,  en  formant 
des  hypothèfes  qui  fe  réaliforoient  chaque  jour , que  fes 
tefultats  feroient  d amener  la  plus  grande  incertitude  dans 
les  remplacemens  d adminiftrateurs  municipaux.  J’en  dirai 
à peu  près  de  même  pour  les  éleâions  d’alfelTeurs  de  juge- 
de- paix.  ^ 

En  prononçanc  au  contraire  d’une  manière  analogue  aux 
difpofitions  de  l’article  42  de  l’ade  conftitutionnel . relatif 
aux  remplacemens  de  fonftionnaires  morts,  démiffionnaires 
& deftimés,  vous  fimplifiez  les  opérations  des  alTemblées 
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primaires , vous  confervez  les  époques  conRitirtionncllemenc 
périodiques  des  élections  populaires  , vous  vous  rappro- 
chez davantage , des  principes  du  gouvernem^nc  démocra- 
tique, en  donnant  plus  fouvent  au  peuple  l’occafion  d’élire 
fcs  fonctionnaires  publics. 

On  vous  a préfenté  le  projet  de  rëfolution  propofé  comme 
tme  conféquence  de  la  loi  du  i8  fruéHdor  5 mais  cette  con- 
féquence  eft  mal  fondée  j h vous  confacrez  le  principe  , que 
toute  élection  faite  en  remplacement  ne  confère  de  pou- 
voir au  citoyen  élu  que  pour  le  temps  qui  reftoic  au  rem»' 
placé  5 & je  ne  vois  point  que  ce  principe  foie  une  déroga- 
tion a cette  loi  aullî  faineufe  par  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique quelle  a aduré,  que  par  l’ignominie  des  élus  delà 
•borde  réactionnaire  Sc  royalifte  qu’elle  a précipités  dans  la 
.pouflîcre. 

En  remarquant  que  parmi  tous  les  fonctionnaires  élus  im- 
médiatement par  le  peuple,  les  juges- de- paix  foiiç  les  pre- 
miers qui  foliicitent  une  efpèce  de  .privilège , je  ne  puis 
m empêcher  de  demander  pourquoi  cette  extenfion  de 
'pouvoir  Sc  d indépendance  que  veulent  s’arroger  les  tribu- 
naux. Méritent  - ils^  donc  tant  d’égards , ces  élus  de  l’an  5, 
que  la  République  gémilfanre  & déchiivée  , vie  porter  aux 
fonctions  publiques  par  les  valets  de  la  royauté  , au  milieu 
des  poignards  & des  alTafîinats  ? Tous  les  bons  citoyens,  ait 
contraire,  prelTentj  par.Ies  vœux  les  plus  ardens  , l’époque 
ou  le  peuple  prononcera  fur  tant  de  juges  prévaricateurs,  êc 
vouera  leurs  noms  à un  opprobre  éternel  en  portant  à leurs 
places  déshonorées  des  hommes  dignes  de  réparer  les  maux 
qu  ils  ont  faits  à la  patrie. 

^ Je  le  fais,  citoyens  repréfentans , les  confidérations  par- 
ixu  tètes  ne  doivent  pas  influer  fur  les  dédiions  des  lésifla- 
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teürs.  Trop  fouvent , dans  le  cours  de  notre 
immortelle  révolution  , les  circonftances  ont  \ 

rSkteur  f oubliant  le  peuple  & la  pOftéiité  . ne  joit  qu 
l’inftant  préfent  & les  objets  qui  l entourent.  Combien  de 

lois  de  circonftance  que  la  fageffe  a déjà  Tui 

ne  m-’rq.ieront  dans  rhiftoiie  que  par  la  fureur  des  paffious  qu 

,“i  ™ aépb.abk.éf.l...l 

tances  viennent  d’elles-mêmes  à l’appui  nés  principes  & e 
réclament  Turgente  application  , il  eft  permis  de  les  rappeler 
& de  s’en  prévaloir.  Conf.dérez  donc , citoyens  ceprefenrans , 
fous  quels  aufplces  furent  faites  fe  ékaions  de  lan  5 

quels  hommes  furent  portés  aux  fonaions 

^ ufme  au  nom  du  peuple  trahi  & comprimé,  & que  s 

dernière , pour  obtenir  de  vous  une  prolongation  de  pou- 
trquè  L principes  & la  fagelfe  me  paroiffenr  leur  re- 

me  réfume  , citoyens  repréfentans  , & je  dis  i “.  qu’il 
V a évidemment  «ne  lacune  dans  les  difpolitions  de  1 afte 
Lnftitutionnel  relativement  à la  diirée  des  fondions  con- 
férées en  remplacement  pat  les  affemblees  primaires  , 

Que  l’identité  de  taifons  réclame  une  loi  analogue  aux 
dirnofmoiis  de  l’article  4^  de  l’ade  conftitut.onne  ; 

i Que  cette  décifion  eft  la 'plus  fimp!e,la  plus  fage  3. 
la  'Vus^confotme  aux  principes,  fut-tout  à Pégacd  des  rem- 
f acem'ens  faits  par  le  peuple  dans  les  admm.fttations  muni- 

'^^Ï“.Que  l’intérêt -de  la  République  s’oppofe  à ce  qu’on 
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\ favorife  les  élevions  de  l’an  5 an  détriment  de  celles  faites 
j en  l’an  6, 

^ En  conféqiience  , citoyens  repréfentans , je  demandé  la 
quelUon  préalable  fur  le  projet  qui  vous  a été  préfenté  le 
26  floréal  dernier  par  votre  commiflîon5&  je  vous  propofe 
le  projet  de  réfolution  fuivant, 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  la  conftî- 
tutîon  n^a  pas  déterminé  la  durée  des  fonétions  des  citoyens 
élus  immédiatement  par  le  peuple  en  remplacement  de 
fondionnaires  morts  , démiflionnaires  ou  deftitués; 

Confidérant  qu’il  importe  de  déterminer  les  droits  de  ces 
fondionnaires  d’une  manière  conforme  à l’efprit  de  la 
- conftitution  , compatible  avec  l’exécution  des  articles  i85 
& 1 87  de  l’ade  confticutionnel  , Ôc  propre  à prévenir  toute 
confufion  dans  la  durée  des  fondions  conférées  par  le  peuple 
en  remplacement  ; 

Confidérant  qu’il  importe  de  fixer  les  prétentions  élevees 
entre  des  fondionnaires  publics,  de  l’ilTue defqu elles  dépend 
l’adminiAration  de  lajuftice  de  paix,  6c  l’ordre  de  réelecUon 
des  adminiftrateurs  municipaux  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

; Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
I lution  fui  van  te  : 

Article  premier. 

' Les  citoyens  élus  par  les  aflemblées  primaires  en  rem- 
I placement  d’un  fondionnaire  mort  , démiflionnaire  ou  defli- 
I,  tué,  ne  font  élus  que  pour  le  temps  qui  reliait  au  fondion- 
naire  remplacé. 
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Tous  les  fondlonnaires  publics  élus  en  l’an  5 par  le 
peuple  dans  le  cas  de  l’article  précédent  , céderont  leurs 
fondions  à la  réception  de  la  prélente  loi. 

I I L 

Néanmoins  les  ades  faits  jufqu’â  ce  jour  par  ces  fondmn* 
naires  publics  font  déclarés  valides.  ^ . 

I V.  . 

Les  fondionnaires  élus  par  le  peuple  en  1 an  6 entreront 
fur-le-champ  en  fondions  ; êc  dans  le  cas  où  quelque  af- 
femblée  primaire  auroit  négligé  de  nommer , foit  aux  fonc- 
tions d adminiftrateurs  municipaux,  de  prélident , nagent 
ou  d’adjoint  dans  les  cantons  ruraux  , de  juge  de  paix  ou 
d’affelTeur  , il  fera  pourvu  à leur  remplacement , conformé- 
ment à la  confluLîtion  ôc  aux  lois  exiftantes , jufqu  aux  élec- 
tions prochaines. 

V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d état. 
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